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CORPS  LÉGISLATIF, 


CONSEIL  des  cinq-cents. 


Fl  a p p o r t 

FAIT 

Par  RIVIERE  (de  l’Aube), 

AU  NOM  DfUNE  COMMISSION  SPÉCIALE , 

Sur  un  meffage  du  Directoire  exécutif , relatif  à une 
réclamation  faite  -par  le  citoyen  Beaujjet  j ci-devant 
évêque  d'Alais  , d'une  fomme  de  32,224  francs  9 
pour  prix  de  fels  à lui  appartenons  dans  le  falin  de 
Feccaisy  £t  vendus  pour  le  compte  du  gouvernement » 

t Séance  du  18  Thermidor  an  V. 


Citoyens  R ep re s e nt a n s , 

Je  viens , au  nom  d’une  commiffion  Spéciale , rendra 
compte  au  Confeil  d’un  meflage  qui  lui  a été  adreffé  par 
le  Diredoire  exécutif  au  fujet  d’une  réclamation  formée  pau 
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le  citoyen  Beauffet , ci  - devant  évêque  d’Alais.  En  voici 
l’objet. 

Avant  la  révolution  , l’évêché  d’Alais  étoit  propriétaire 
d’une  portion  des  marais  falans  de  Peccais , dont  le  fnrplus 
appartenoit , comme  il  appartient  encore  aujourd’hui , à diffé- 
rens  particuiiers. 

Depuis  1723  , en  vertu  d’une  convention  paffée  entre 
l’évêque  d’Alais  Ôc  Tes  co-propriétaiies , la  totalité  de  ce 
falin  étoit  exploitée  à frais  & bénéfices  communs  , & le 
même  aéte  qui  avoit  établi  cette  fociété  , avo;t  réglé  la 
part  que  chacun  prendrait  dans  les  produits  à raifon  de  fa 
propriété.  Celle  de  l’évêque  d’Alais  fut  fixée  à une  por- 
tion & un  quart , fur  neuf  & trois  quarts  dont  la  iociété 
étoit  compofee. 

Par  l’effet  du  régime  de  la  gabelle  qui  exiftoit  alors , 
les  propriétaires  ne  pouvoient  difpofcr  eux-mêmes  des  fels 
qui  fe  faéhiroient  dans  leurs  falins  ; ils  étoient  obligés  de 
les  remettre  en  totalité  à la  ferme  générale,  qui  les  leur  payoit 
au  prix  réglé  par  le  gouvernement  ,,  & ils  étoient  tenus 
d’avoir  toujours  , par  avance  , la  provificn  de  quatre  années 
en  fels  fabriqués,  prêts  à être  livrés  à la  ferme  générale. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état  lorfqu’inter vinrent  d’abord 
la  loi  qui  mit  la  nation  en  p^flcfîion  des  biens  eccléliailiques, 
à compter  du  premier  janvier  1790  , 8c  enfuite  les  décrets 
des  20  avril  Ôc  4 niai  1790  , qui  , en  /opprimant  la  ga- 
belle , ordonnoientque  la  nation  encreroit  en  jouifîance  de  la 
totalité  des  fels  qui  écoienc  à ia  difpofition  de  i’aju  licataire 
des  fermes.  7 

Le  citoyen  Beaufiet  voyant , par  l’effet  de  ces  lois , paffer 
entre  les  mains  de  la  nation , d’abord  la  portion  de  propriété 
dont  il  avoit  joui  jufqu’aiors  dans  les  falines  de  Peccais  , 
comme  évêque  d’Âiais , 8c  enfuite  les  fels  non  encore  ven- 
dus, récoltés  antérieurement  au  ier  janvier  1790,  & qui 
fe  trouvoient  fur  les  falin  , s’empreffa  de  fe  pourvoir  au 
comité  des  finances  de  falTembiée  conflituante  pour  récla- 
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mer  le  paiement  de  la  part  qui  lui  revenoit  dans  le  prix  de 
ces  Tels. 

Il  fe  fondait  fur  le  texte  même  ,-ain(i  que  fut  l’efprit  de 
la  loi  qui  avoir  mis  la  nation  en  poffefîion  des  biehs  ecclé- 
fiaftiques  , en  laiflant  aux  titulaires  la  jouilfance  des  fruits 
produits  avant  je  premier  janvier  1790. 

Le  comité  des  finances  de  l’afTemblée  conftituanre  trouva 
cette  réclamation  bien  fondée  ; 5c  par  deux  décidons  du  28 
mars  5c  du  20  mai  1791  , il  déclara  qu’il  appartenoit  'au 
citoyen  BeaufTet  6 f.  4 d par  chacun  des  minots  formant 
la  portion  du  ci-devant  évêché  d’Alais  dans  les  fels  fabri- 
qués exiftans  fur  les  falins  au  premier  janvier  1790. 

L’adminiftration  du  département  du  Gard  fut  chargée  de 
liquider  le  montant  de  la  femme  qui , en  conféquence  de 
cette  décifion  , feroit  due  au  citoyen  BeaufTet,  en  détermi- 
nant la  quantité  de  minots  de  fels  qui  avoiencété  vendus  juf- 
qu’alors  j ce  qui  a été  exécuté  par  un  arrêté  de  cette  admi- 
niftration  du  i3  ventôfe  an  2 ; & le  citoyen  BeaufTet  a 
touché  dans  le  temps,  fur  le  produit  même  de  la  vente  des 
fels  , à titre  d’à-compte  , une  fomme  de  1 3,383  liv.  2 fous 
6 den. 

Je  dis  à titre  d’à-compte  % parce  que  la  liquidation  faite 
par  le  département,  le  i3  ventôfean  2,  ne  portoit  que  fur 
îes  fels  vendus  jnfqu’à  cette  époque,  5c  que  la  même  opé- 
ration devoir  être  renouvelée  après  la  vente  totale  des  fels 
formant  i’approvifionnement  antérieur  au  premier  jan- 
vier 1790. 

Mais  on  s’apperçut  alors  que  le  comité  des  finances  avoir 
fait  une  erreur  en  allouant  au  citoyen  BeaufTet  6 f.  4 d. 
par  minot , tandis  qu’il  ne  devoit  lui  appartenir  réellement 
que  3 f.  10  d.  Cette  différence  provenoit  d’une  erreur  de  cal- 
cul faite  dans  la  réduction  des  muids  de  Tel  ,en  minots,  &c 
l’adminiftration  du  département  du  Gard  crut  devoir  en, ré- 
férer au  comité  des  Errances  de  la  Convention  nationale, 
qui , par  un  arrêté  du  22  prairial  an  3 , a re&ifié  cette  er- 
reur, fixé  à 3 f.  10  d.  par  minot  ce  qui  devoit  revenir  au 
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citoyen  Beaulfet , ôc  a ordonné  qu’il  feroit  fait  par  l’admi- 
niftration  du  déparcementdu  Gard  une  nouvelle  liquidation 
des  fommes  payées  on  à payer  pour  cet  objet. 

En  exécution  de  cet  arrêté  , i’adminiftration  du  Gard  a 
pris , le  28  pluvibfe  de  l’an  4 9 une  délibération  de  laquelle  il 
ré  fui  te  qu’il  exiftoit  au  premier  janvier  1790  , fur  les  falines 
de  Peccais  , douze  cent  dix-neuf  mille  fix  cent  foixante- 
treize  minots  de  fels  qui  ont  été  vendus  en  totalité  depuis 
cette  époque;  que  la  part  du  ci-devant  évêché  d’Alais  dans 
cette  quantité  de  fels  , pour  une  portion  ôc  un  quart  fur  neuf 
& trois  quarts  dont  étoit  compofée  la  fociété  avec  les  pro- 
priétaires particuliers  des  falines,  eft  de  cent  cinquante  - fix 
mille  trois  cent  foixante  - huit  minots  qui,  à raifon  de 

5 f.  10  d.  pour  chacun  , montent  à la  fomme  de  4^,607  liv. 

6 f.  8 d.  ; qu’en  faifant  fur  cette  fomme  déduction  de  celle 
de  1 3,383  liv.  2 f.  5 d.  que  le  citoyen  Beaulfet  a déjà  reçue 
à titre  d’à- compte  , il  lui  refte  du  pour  foide  celle  de 
32,224  francs  20  centimes  , pour  laquelle  l’adminiflration 
du  département  a arrêté  qu’il  feroit  expédié  une  ordonnance 
fur  le  revenu  des  fels  de  Peccais. 

C’eft  dans  cet  état  que  le  Diredfcoire  , incertain  s’il  étoit 
compétent  pour  terminer  cette  affaire  , a cru  devoir  adreffer 
au  Confeil  un  melfage  par  lequel  il  l’invite  à décider, 

i°.  Si  la  fomme  liquidée  eft  véritablement  due  au  ci- 
toyen Beau  (Ter  ; 

2®.  De  quelle  manière  elle  doit  être  acquittée.  Et,  à cet 
égard  , le  Direâoire  exécutif  obferve  que  , pour  faciliter  à 
la  nation  la  libération  de  cette  dette , le  citoyen  Beaulfet  a 
propolé  de  recevoir  en  paiement  ^ des  fels  exiftans  dans  les 
falins  de  Peccais , à un  prix  fupérieur  à celui  du  com- 
merce , & que  la  régie  des  domaines  a penfé  que  cette 
proportion  étoit  fufceptible  d’être  accueillie. 

Après  avoir  examiné  avec  la  plus  grande  attention  le 
melfage  du  Directoire , ainft  que  les  pièces  qui  y font 
jointes,  votre  com million  n’a  pas  cru  que  l’on  ait  pu  élever 
férieufement  des  doutes  fur  la  légitimité  de-  la  réclamation 
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du  citoyen  Beauffet.  D après  les  détails  que  je  viens  de 
mettre  fous  les  yeux  du  Confeil,  il  a dû  remarquer  que 
tout  a été  jugé  à cet  égard  par  les  comités,  des  finances 
de  l’Afiemblée  conftituante  ôc  de  la  Convention  nationale, 
c’efl- à-dire  par  les  feules  autorités  auxquelles  les  lois,  alors 
en  vigueur , atrribuaffent  le  droit  de  prononcer  fur  des 
que  liions  de  ce  genre;  & il  penfera  fans  doute  qu’il  n’y  a 
plus  à revenir  fur  leur  décifion  , donnée  dans  la  plus  grande 
connoilfance  de  caufe  , 8c  déjà  exécutée  en  partie  par  le 
paiement  des  1 3,383  livres,  que  le  citoyen  Beauffet  a 
reçues  à titre  d’à  compte,,  non  plus  que  fur  la  liquidation 
définitive  faite  par  le  département  du  Gard  , 8c  qui  n’eft 
que  le  réfultat  de  pièces  authentiques  fournies  par  les  pré- 
pcfés  du  gouvernemenr. 

Quant  à la  queftion  de  favoir  de  quelle  manière  la 
fomme  répétée  par  le  citoyen  Beauf eu  doit  être  acquittée, 
votre  commiffion  n’a  pas  penfé  que  cet  objet  pût  préfenter 
la  moindre  difficulté. 

En  effet,  la  dette  dont  il  s’agit , efl  la  repréfentation  de 
fruits  récoltés  qui  appartenoient  inconteftablement  au  citoyen 
Beauffet , 8c  dont  il  auroit  pu  difpofec  en  nature  , fi  la 
jouiffance  de  cette  propriété  n’eût  pas  été  modifiée  par  l’effet 
des  régiemens  alors  exiftans  fur  la  gabelle  : mais  ces  régie- 
mens  mêmes  formo-ient  une  forre  de  contrat  fynallagmati- 
que  entre  le  gouvernement  8c  le  propriétaire  , donr  i’un 
reconnoiflbit  l’obligation  de  ne  livrer  fon  fel  qu’aux  pré- 
pofés  des  gabelles  ; &c  l’autre  s’engageoit  à en  payer  le 
prix  fur  le  produit  même  de  la  chofe.  Ces  obligations  ont 
été  remplies  de  la  part  du  citoyen  Beauffet  , puifque  les 
fels  qui  lui  appartenoient,  ont  été  vendus  pour  le  compte 
de  la  nation  ; & rien  ne  femble  devoir  difpenfer  le  gouver- 
nement de  la  réciprocité  à fon  égard. 

D’ailleurs  j la  condition  du  citoyen  Beauffet  doit  être  la 
même  que  celle  des  autres  propriétaires  du  faim  de  Peccais, 
qui  ont  touché , des  mains  du  receveur  des  fels  nationaux , 
]e  prix  des  portions  qui  leur  appartenoient  dans  les  appro- 
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vîlîon  ne  mens  exiftans  au  moment  de  la  fuppreffion  de  la 
gabelle.  Le  citoyen  BeauSSet  doit  donc  être  payé  de  la  même 
manière. 

Et  enfin  la  marche  à fnivre  par  le  Directoire  pour  faire 
effitoluer ce  paiement,  fe  trouve  tracée  par  les  décidons  mêmes 
du  comité  des  finances  de  l’Aftemblée  conftituante , en 
exécution  desquelles  le  citoyen  Beaufiet  a déjà  touché  des 
a - comptes  fur  le  produit  même  des  fels  qui  ont  été 
vendus. 

Tout  eft  donc  décidé  auffi  à cet  égard  , ôc  votre  cotn- 
mifiion  n’a  rien  trouvé , ni  dans  le  mefiage  , ni  dans  les 
pièces  dont  il  eft  accompagné  , qui  ait  pu  motiver  les  doutes 
que  le  Directoire  Semble  s’être  faits  Sur  les  deux  queftions 
qu’il  a cru  devoir  Soumettre  a votre  décifion  , à moins  ce- 
pendant qu’il  ne  fe  Soit  pas  cru  Suffisamment  autorifé  à 
admettre  la  propufition  qui  lui  a été  faite  par  le  citoyen 
Beautfèt , de  prendre,  en  paiement , des  fels  nationaux  exif- 
tans  dans  le  Salin  de  Peccais,  à un  pri£  Supérieur  à celui 
du  commerce,  pour  faciliter  à la  nation  la  libération  de 
cette  dette. 

Mais  j à cet  égard , vorre  commiffion  a penfé  que  le  Direc- 
toire étoir  Suffisamment  aurorifé  par  les  lois  existantes , à 
admettre  ou  à rejeter  cette  propofirion  , Suivant  qu’il  la 
trouvera  plus  ou  moins  avantageufe  a la  République.  C’eft 
d’ailleurs  un  objet  de  détail  purement  administratif , pour 
lequel  le  concours  du  Corps  législatif  ne  paroît  nullement 
nécefiaire. 

Au  Surplus,  votre  commiffion  obferve  que  l’un  ou  l’autre 
moyen  de  libération  eft  d’autant  plus  facile  que  la  Ré- 
publique eft  reftée  propriétaire  de  la  portion  qui  appartenoit 
à l’évêché  d’Aîais,  dans  les  Salins  de  Peccais;  que  Son  pro- 
duit Se  renouvelle  chaque  jour,  & que  ce  produit  qui  n’étoit 
que  de  i5,ooo  liv.  avant  la  révolu  ion,  eft  aujourd'hui  porté 
à plus  de  100,000  livres  par  année,  de  l’aveu  des  adminis- 
trations locales  ; &c  cela  en  partie  par  l'effet  des  travaux  que 
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le  citoyen  Beauftèt  & les  autres  propriétaires  des  falines  y 
ont  fait  faire  pendant  leur  jou  i (Tance  commune. 

D'après  toutes  ces  confidérations  , votre  commiflion  a 
penlé  que  c’étoit  le  cas  de  palier  à Tordre  du  jour  fur  le 
niellage  du  Directoire  exécutif,  8c  elle  m’a  chargé  eu  con- 
féquence  de  vous  prélenter  le  projet  d’arreté  fuivant. 

PROJET  D’  A RR  ETE. 

Un  membre,  au  nom  d’une  commiftion  fpéciale , a fait 
un  rapport  fur  un  meftage  par  lequel  le  Directoire  exécutif 
invitoir  le  ConLil  à décider  , i°.  li  une  fomme  de  32,224 
francs  20  centimes,  réclamée  par  le  citoyen  Be auffet , pour 
prix  des  fels  provenans  de  la  portion  qui  appanenoit  au  ci- 
devant  évêché  d’Alais  , dans  les  falins  de  Peccais  8c  qui  s’y 
trouvoient  récoltés  au  moment  où  la  nation  a été  naife  en 
pofteftion  des  biens  eccieliaftiques , étoit  véritablement  due 
au  citoyen  Beaulfet  ; 

20.  Comment  cette  fomme  devoit  être  acquittée. 

Sur  la  première  queftion  , la  commiftion  a penfé  que  les 
droits  du  citoyen  Beauftet  ayant  été  formellement  reconnus 
par  deux  décidons  du  comité  des  finances  de  l’aftembiée 
conftituante  , 8c  par  un  arrêté  de  celui  de  la  Convention  na- 
tionale , tout  devoit  être  regardé  comme  jugé  i cet  égard. 

Sur  ia  fécondé  queftion  , la  commiftion  a également  été 
d’avis  que  le  mode  de  paiement  fe  trouvoit  fuftifamment  in- 
diqué par  les  décidons  du  comité  des  finances  de  l’aifemblée 
combinante , déjà  exécutées  en  partie , 8c  que  le  Directoire 
exécutif  étoit  iuftifamment  autorifé  par  les  lois  exiftantes  à 
faire  effectuer  ce  paiement,  foie  en  numéraire,  foir  en  na- 
ture , s’il  le  jugeo’t  plus  avantageux  pour  la  République  9 
fans  que  le  concours  du  Corps  légiftatit  fût  néceftaire  pour 
ctt  objet  particulier. 

Le  rapporteur  a en  conféquence  propofé  de  paffr  a l’ordre 
du  jour  fur  le  meftage  du  Directoire  exécutif. 

PARIS 7Tj£  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  ^ 
Thermidor  , an  V. 


